
ANTICAPITALISTES !ANTICAPITALISTES !
Mensuel du Nouveau Parti Anticapitaliste de GirondeN

°1
9 

 1
2 

m
ai

 2
01

1 
- 1

€

Ford
comme une victoire !

Résistances
Mobilisations contre 

cafards et goupillons

Les pro� ts explosent, 
l’exploitation tue...



Lisez la presse anticapitaliste...

2 - Anticapitalistes ! n° 19 - mai 2011

Le nombre d’abonné-e-s est décisif pour 
des journaux militants comme les nôtres 

qui vivent sans pub, sans subvention.
Les abonnements à l’hebdomadaire 
proposés (par prélèvement ou par chèque) 
permettent, si vous le souhaitez, de le 
coupler avec un abonnement à la revue 
mensuelle.
Les tarifs à l’hebdo seul ou à l’hebdo 
couplé avec la revue ont comme base les 
prix au numéro : 1,2 euro pour l’hebdo et 
4 euros pour la revue.
Mais il existe des formules de tarif réduit 
par prélèvement ou par chèque qui met-
tent l’hebdo à moins d’1 euro et la revue 
à 3 euros...  

Abonnez-vous, 
abonnez vos amis !                                           

Abonnez-vous 
à TOUT EST A NOUS !

L’HEBDO LA REVUE MENSUELLE

Abonnez-vous à   ANTICAPITALISTES ! le mensuel du NPA 33 

TARIFS DES ABONNEMENTS France et DOM-TOM
6 mois 1 an

L’hebdo Tout est à nous 28 € 56 €

Tout est à nous et la revue mensuelle 50 € 100 €

Tarif jeunes, chômeurs, précaires à
l’hebdo

20 € 40 €

Tarif jeunes, chômeurs, précaires à
l’hebdo et la revue mensuelle

38 € 76 €

Abonnement à la revue mensuelle 22 € 44 €

Paiement par chèque à l’ordre de N.S.P.A.C.
Entourer la formule choisie dans le tableau ci-contre, compléter le formulaire 
ci-après et envoyez les avec votre chèque à :

N.S.P.A.C. - 2, rue Richard Lenoir - 93100 MONTREUIL
Nom : ____________________________________________________
Prénom : _________________________________________________
Apt, Esc, Bat : _____________________________________________
N°:_____ Rue : ____________________________________________
Code postal : ______  Ville : __________________________________

Pour s’abonner avec paiement par chèque, phocopier et compléter le formulaire ci-dessous, ou télécharger un formulaire sur le site 
www.npa2009.org. Il est également possible de s’abonner avec prélèvement automatique - voir sur le site.

ANTICAPITALISTES !
directeur de publication : Jean-Louis Dan� ous

CPPA¨: 1014 P 11511 ISSB : en cours
NPA33 - 99 rue Camille Sauvageau - 33800 BORDEAUX

Imprimerie : Copy Média
23 rue Francisco Ferrer - 33700 Mérignac

Tarifs d’abonnement : 11 € (11 n° auprès des comités)
     15 € (11 n° + frais d’envoi postal)
Par chèque à l’ordre de Monica Casanova

Nom : ____________________________________________________
Prénom : _________________________________________________
Apt, Esc, Bat : _____________________________________________
N°:_____ Rue : ____________________________________________
Code postal : ______  Ville : __________________________________



Anticapitalistes ! n° 19 - mai 2011 - 3

Édito

Le 26 avril dernier, un travailleur de France Telecom s’est donné la 
mort par le feu (voir page 4). Ce nouveau suicide est une accusa-

tion sans appel de la pression insupportable que fait régner l’entreprise 
sur ses salariés depuis sa privatisation. Cette pression n’est pas une « er-
reur de management ». Elle vise au profi t maximal, afi n de verser des 
dividendes colossaux à ses actionnaires. Déclassements, suppressions 
de postes, pressions de managers qui confondent l’entreprise avec l’ar-
mée, tout est fait pour que les salariés se plient au diktat des « lois du 
marché ». Et tant pis si certains craquent : résultat juteux de cette poli-
tique meurtrière, la multinationale, parmi les premières du CAC 40, va 
distribuer 3,8 milliards d’euros à ses actionnaires...

Le sort qui est fait aux salariés de France Telecom n’est pas un cas 
isolé. La grande majorité des travailleurs, du public comme du privé, est 
soumise aux conséquences de la loi du profi t maximum, aggravée par 
les conséquences de la crise et de la politique du patronat et du gouver-
nement. Crainte du chômage et de la précarité, salaires bloqués alors 
que le coût de la vie ne cesse d’augmenter du fait de la spéculation sur 
l’énergie et les matières premières, tous les ingrédients sont réunis pour 
rendre la vie extrêmement diffi cile, voire insupportable à beaucoup. Pas 
étonnant que la colère et la révolte, mais aussi, hélas, le désarroi, voire 
le désespoir, gagnent du terrain.

La droite au pouvoir cherche à utiliser ce désarroi en tentant de dévoyer 
le mécontentement populaire par une politique sécuritaire et xénopho-
be, organisant une honteuse chasse aux immigrés, renforçant encore un 
peu plus l’Europe forteresse de Schengen. Cette politique nauséabonde 
du bouc-émissaire est un encouragement aux pires des réactionnaires, 
au Front national et à sa présidente Marine Le Pen, qui ont beau jeu de 
surenchérir sur la politique de Sarkozy. Mais aussi à tous ceux qui ne 
rêvent, au nom des sacro-saint principes de leur religion, que de revenir 
en arrière sur les droits acquis, au prix d’innombrables combats, par les 
femmes, comme en témoigne la manifestation anti-avortement organi-
sée à Bordeaux le 21 mai (page 11).

Mais il y a une alternative à cette fuite en avant réactionnaire, à cette 
logique d’isolement, de repliement sur soi, qui pousse aux actes indivi-
duels désespérés et à la division. Elle passe par la construction d’une so-
lidarité des opprimés face à leurs oppresseurs, autour d’un programme 
social et politique qui mette en avant, en priorité, les intérêts de ceux 
qui produisent toutes les richesses de cette société. Un programme an-
ticapitaliste pour les luttes aujourd’hui, et pour le pouvoir demain.

Sommaire
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Les profi ts explosent, 
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Suicide à France Telecom
Interview de Jean-Michel Gendek
salarié de France Telecom à Bordeaux, militant SUD 
Un collègue, délégué CFDT, s’est immolé sur le 
parking de l’agence France Telecom de Mérignac. 
Comment peut-on en arriver là ?
L’exploitation et l’humiliation sont pré-
sentes chez de nombreux salariés de FT. 
D’abord parmi le personnel le plus exposé 
et fragilisé, dans les centres d’appels, les 
boutiques, les services d’interventions, où 
la pression est forte vu les résultats com-
merciaux et fi nanciers attendus par l’em-
ployeur, mais pas seulement. Le malaise 
est plus profond.  Le cas de notre collègue 
Rémy Louvradoux qui nous a quittés de 
manière violente en est la preuve.
Il n’était pas directement en contact avec 
le client, ni en poste d’encadrement avec 
les diffi cultés et les contradictions diffi ci-
les à vivre. Et pourtant le drame est arrivé, 
preuve que la politique de gestion du personnel touche l’en-
semble des activités et des salariés.
L’esprit d’équipe qui existait encore dans les années 90 a dis-
paru avec les différentes réformes, faites pour isoler. L’indivi-
dualisation est partout, les entretiens avec les managers, deve-
nus la règle, s’appuient sur une politique basée sur les enjeux 
boursiers, la concurrence, la nécessité d’être le meilleur opé-
rateur de réseaux, d’accaparer les parts de marché à l’étran-
ger...
Notre collègue, militant CFDT, avait dénoncé ces dérives dans 
un courrier de 6 pages adressé à la direction en 2009. Celui-ci 
était resté sans réponse comme ceux de tous les agents FT 
qui écrivent à leur hiérarchie, alors qu’il dénonçait : « ceux qui 
sont abandonnés et contraints de faire face à l’échec au quotidien sont 
très mal ». Pire, ce collègue a été « placardisé » pendant près 
d’un an. C’est dire combien le personnel peut à un moment 
se sentir exclu, dévalorisé.

Face à la colère, Richard, directeur général de France Télécom, a parlé 
de « tirer toutes les conséquences ». D’autres l’avaient fait avant, et en 
2009 et  2010,  il y a eu 46 suicides de salariés FT, 2 en 2011. Ce 
geste de désespoir témoigne que c’est toujours la même machine à broyer.
Depuis 2004 nous dénonçons cette Machine à Broyer, qui 
était d’ailleurs le titre d’un livre de Dominique Decèze, qui 
évoquait déjà la vague de suicides qui commençait à FT.
Les PDG qui se sont succédés ont tous mené la même poli-
tique de rentabilité pour générer des milliards de profi ts, avec 
des dividendes versés chaque année aux actionnaires, au dé-
triment des salariés et des investissements dans les infrastruc-
tures du réseau.
Actionnaires et banques se frottent les mains et le bilan est 
catastrophique pour le service public (ou ce qu’il en reste) et 
les salariés. La crise sociale en interne ne fait à mon avis que 
commencer quand on voit ce qui se profi le : séparation des 
réseaux et des services, entente et rachat des groupes euro-

péens et mondiaux avec plans de suppressions de postes à la 
clé. Tout ça après les réorganisations à FT depuis les années 
80, que n’ont pas réussi à empêcher les luttes importantes 
contre la privatisation.

La réaction des collègues et de la famille a été immédiate. Comment les 
salariés, les organisations syndicales voient-elles la suite ?
La famille a contacté un militant SUD, ancien collègue et ami 
du fi ls. Elle était présente au rassemblement du personnel 
devant la Direction Orange à Bordeaux, bien que sous le 
choc et l’émotion, et n’a pas l’intention d’en rester là. Elle est 
convaincue que ce geste est politique. Son immolation par le 
feu revêt une dimension très forte. On peut faire, à une autre 
échelle, un parallèle avec l’immolation de Mohamed Bouazizi 
en Tunisie. Il nous laisse à nous salariés, syndicats, un mes-
sage qui est un appel à réagir.
Si les réactions après la vague de suicides de 2008 et 2009 
ont obligé la direction à geler certains projets (fermetures de 
sites, mobilité forcée des salariés) les causes du malaise sont 
encore là. La pression dans les services n’est pas née subite-
ment, c’est celle d’une politique patronale de rendements fi -
nanciers imposée par les actionnaires, dont l’État pour 25 % 
du capital.
Notre action et nos mobilisations doivent s’appuyer sur des 
revendications fondamentales : la renationationalisation du 
secteur des Télécommunications, un service public de qua-
lité, pour sortir de cette course folle aux profi ts. C’est à cette 
seule condition que nous pourrons envisager de mettre en 
échec cette machine à broyer qui amène des salariés à mettre 
fi n à leurs jours sur le lieu du travail.

Propos recueillis par Isabelle Ufferte

Nos vies, pas leurs profits

A lire sur le sujet
Orange stressé, Ivan du Roy, éd. La Découverte
La Machine à broyer, Dominique Decèze, éd. J.C. Gawsewitch
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Nos vies, pas leurs profits
Usine Ford Blanquefort
Un événement qui sonne comme une victoire

Voilà une bonne chose de faite. 
Les dirigeants de Ford Europe 

sont venus une nouvelle fois sur le site 
mais ce coup-ci c’était pour offi ciali-
ser la fabrication d’une nouvelle trans-
mission automatique avec près de 600 
emplois concernés. En 6 mois, nous 
avons donc vécu deux évènements : le 
retour de Ford en décembre 2010 et 
l’arrivée de nouveaux projets pour les 
années qui viennent (3 petits + ce gros 
projet) avec à la clé 950 emplois qui 
pourraient être sauvés. 
On revient de loin ! Pour une usine 
qui devait disparaître en avril 2010, 
cela relève presque de l’exploit. Ce qui 
se passe aujourd’hui était jugé comme 
irréaliste il y a un an à peine. Heureu-
sement que l’équipe militante de la 
CGT-Ford n’a jamais abandonné le 
combat. Parce que c’est bien la mo-
bilisation déterminée d’une partie des 
salariés qui explique ce retournement 
de situation.
Bien sûr, tout n’est pas rose. Ford 

met en place un plan de suppressions 
d’emplois (336). Même si ne sont que 
des départs « volontaires », cela aura 
un impact important dans la région 
avec des emplois induits qui disparaî-
tront en conséquence et sûrement un 
affaiblissement du site. 
De plus, les conditions de départ des 
anciens sont lamentables. Des pen-
sions entre 1100 et 1200 euros qui 
montrent tout le respect de Ford en-
vers des salariés qui, après des années 
d’exploitation, ne permettront pas de 
vivre dignement. Il s’agit de départs 
volontaires mais, souvent usés physi-
quement et mentalement, au bout du 
compte ce ne sera plus vraiment du 
« volontariat ». Des collègues disent 
qu’ils n’en peuvent plus et partiront 
quand même sachant qu’il faudra se 
serrer la ceinture et  d’autres resteront 
car c’est la peur de ne pas s’en sortir 
qui l’emportera.
Pourtant Ford a largement les moyens 
de permettre à tous de partir digne-

ment. La multinationale fait à nou-
veau des bénéfi ces historiques : plus 
de 6 milliards en 2010 et une prévi-
sion supérieure en 2011. Comme on 
le voit, les moyens existent y compris 
pour produire, préserver les usines et 
les emplois. Cela n’empêche pas l’Etat 
et les pouvoirs publics d’accorder des 
aides fi nancières de l’ordre de 35 mil-
lions au total. C’est scandaleux mais il 
faut reconnaître que Ford a su « né-
gocier » son retour. L’Etat, par exem-
ple, fi nancera de manière importante 
le chômage partiel (8 millions d’euros) 
prévu sur 18 mois, le temps d’assu-
rer la transition entre une production 
actuelle qui se termine en novembre 
2011 et la mise en place des nouveaux 
projets, courant 2011 et début 2013.
La bataille a payé, c’est certain, mais 
elle est loin d’être fi nie. Affaire à suivre 
donc, mais au moins on sait qu’il y aura 
d’autres épisodes de ce long feuilleton 
à rebondissements 

Philippe Poutou

Ça roule pas

En 2012, la circulation sera interdite au centre de Bor-
deaux pour tous les véhicules polluants, soit 20% du 

parc, dont toutes les voitures d’avant 1997. Huit grandes 
villes particulièrement polluées sont concernées par ce 
plan de la ministre de l’écologie Kosciusko-Morizet. Les 
justifi cations sont évidemment bonnes : réduire la pollu-
tion, améliorer la santé publique… qui pourrait ne pas y 
souscrire ? 
Mais comme d’habitude, pas question pour les pouvoirs 
publics de prendre la moindre mesure contre les vrais res-
ponsables. Non, ce sera aux propriétaires de ces vieilles 
bagnoles de se débrouiller. Quelle solution ? Se saigner 
pour changer de voiture ? Prendre des transports collectifs 
chers et insuffi sants ? 
Ras-le-bol de cette prétendue « écologie » qui fait la mora-
le, culpabilise et attaque les plus pauvres. Il y aurait pour-
tant d’autres mesures plus effi caces, comme d’imposer 
aux industriels qui ont fabriqué ces véhicules polluants, 
et en fabriquent encore, d’assumer leur responsabilité en 
prenant à leurs frais les modifi cations nécessaires.

F.M.

Contre l’ouverture du dimanche

C’est possible de gagner

C’est un drôle de regroupement qui s’est formé autour de 
La Réole pour s’opposer à l’ouverture du magasin Lea-

der Price le dimanche. Tous les maires du canton au nom de 
la défense des petits commerçants. Quelques patrons d’autres 
enseignes au nom d’un accord passé entre eux pour ne pas 
se concurrencer ce jour là. Et surtout, plusieurs dizaines de 
salariés de la grande distribution qui ne veulent pas voir leurs 
conditions de travail s’aggraver encore. 
Tout le monde sait ce que signifi e l’ouverture du dimanche : 
un jour de repos de moins, les pressions pour faire accepter ce 
jour de travail, un salaire qui a tendance à baisser, puisque la 
rémunération majorée du dimanche fi nit par rentrer dans les 
habitudes, comme si elle faisait partie du salaire de base.
Avec l’appui d’habitants solidaires, ce sont plusieurs centaines 
de personnes qui ont manifesté deux dimanches d’affi lée de-
vant le magasin, et le directeur régional a fi ni par jeter l’éponge 
fi n avril : le magasin restera fermé.

F.M.
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Le pot de fer contre le pot de terre ? Carrefour, le 2ème 
groupe mondial de la distribution, près de 500 000 

salariés dans une trentaine de pays, se croit tout permis. 
Mais depuis des mois, 160 employés de Bègles, Lormont 
et Mérignac, avec la CFDT, se sont attaqués au monstre 
et ils ont commencé à le faire plier devant les tribunaux. 
Même si Carrefour fait appel, la justice a reconnu fi n 
mars que le groupe n’avait pas payé les pauses comme 
il fallait, avec un système de forfait intégré au salaire de 
base. Si les 600 autres salariés des trois magasins atta-
quent à leur tour, c’est un total de 700 000 euros que le 
groupe devra leur verser.
Début avril, c’était au tour des salaires d’être au cœur 
de la contestation, avec pour la première fois, une grève 
appelée par CGT-CFDT-FO dans tous les magasins du 

pays… et un samedi, jour de chiffre d’affaire maximum. 
La grève a été largement suivie et la direction nationale 
a été obligée de rouvrir les négociations sur les salaires. 
Un premier pas.

Nos vies, pas leurs profits
Retour sur les élections à la SNCF

Le 24 mars dernier avaient lieu les élections profes-
sionnelles à la SNCF. Les premiers enseignements 

repris d’ailleurs en boucle par les médias sont la pro-
gression des syndicats dits réformistes (UNSA, CFDT 
et FO) qui dépassent le seuil des 30 % leur permettant 
de signer ensemble les accords dans l’entreprise. Le sco-
re de la CGT (37,7 % - principal syndicat) continue de 
s’effriter en perdant 1,9 % nationalement, quant à SUD 
Rail il stagne à -0,04 % (17,38 %). Ces résultats consti-
tuent une victoire pour la direction SNCF qui trouve 
avec l’UNSA et la CFDT des partenaires qu’elle a tout 
fait pour choyer dans les derniers mois. 
Pour autant ces résultats sont à étudier à la lumière de 
l’actualité sociale de l’entreprise qui a vécu deux très 
forts mouvements en 2010 (avril et octobre/novembre) 
qui se sont terminés par des défaites et qui pèsent en-
core sur le moral des cheminot(e)s. A cela s’ajoute une 
accélération de la politique de libéralisation et son lot 
de restructurations. La direction, consciente du rapport 
de force qui lui est favorable, tente d’imposer l’idée que 
« cela ne sert à rien de se battre » que « l’ouverture à la 
concurrence prochaine impose des sacrifi ces, que cela 
est inéluctable, etc. ». Elle ne ménage pas ses efforts ni 
les moyens (fi lms, séminaires, etc.) pour faire passer la 
casse du service public qu’elle est en train d’organiser. 

Cela n’est pas sans conséquence pour les usagers mais 
nous y reviendrons dans un prochain numéro (à voir en 
attendant le fi lm Cheminots de Luc Joulé et Sébastien 
Jousse).
Les organisations combatives (CGT et SUD Rail) sont 
très loin d’être désavouées. A elles deux, elles représen-
tent plus de 54 % des cheminots et ainsi elles peuvent 
ensemble s’opposer à la signature d’accord contraire à 
l’intérêt des cheminot(e)s. Leur audience montre qu’il 
existe encore, malgré le contexte, une majorité des 
cheminot(e)s qui ont compris qu’ils ne pouvaient comp-
ter que sur la lutte pour imposer un changement de cap. 
Autre signe intéressant dans les secteurs en pointe lors 
de la grève d’avril (contrôleurs, conducteurs), ces orga-
nisations restent largement majoritaires et un certain 
rééquilibrage au profi t de SUD Rail est à remarquer au 
matériel et chez les contrôleurs de Bordeaux par exem-
ple.
La direction devrait donc être prudente quant à son ana-
lyse du rapport de force : la résistance est encore là et 
les militants du NPA présents à la CGT et à SUD Rail 
feront tout pour qu’elle s’exprime le plus unitairement et 
effi cacement possible.

Pierrot

Carrefour - Contestation contre l’exploitation
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Mixité sociale : 
Les pauvres chassés des banlieues
A Cenon, le budget de la commune était à l’ordre du jour 

du conseil municipal du 27 avril, après avoir été débattu 
lors d’un précédent conseil. Comme chaque année, la situa-
tion de la commune présentée par le Maire relevait du conte 
de fée tant il voulait démontrer à tout prix qu’il fait bon vivre 
à Cenon, grâce aux réalisations urbaines, sportives, culturel-
les, sociales… de la majorité municipale.
Bien évidemment, la réalité est tout autre. Si la rénovation de 
Cenon est une réalité, la crise continue de s’aggraver et dans 
les quartiers, de nombreuses familles frappées par le chômage 
et la dégradation du pouvoir d’achat plongent dans la misère 
et les diffi cultés insurmontables pour faire face à toutes les 
dépenses.
Si le Maire a développé ce qui constitue la vitrine de Cenon, 
il s’est beaucoup moins appesanti sur l’endettement de la 
Commune, l’augmentation des tarifs municipaux en même 
temps que celle des taux d’imposition. La pression fi scale se 
fait plus forte sur les populations, du fait du désengagement 
de l’Etat.
Mais il a surtout mis en lumière, en faisant un retour sur l’his-
toire des 20 dernières années, ce que la gauche bien pensante 
a mis dans son projet de mixité sociale, dont il vante la réus-
site. A la fi n des années 80, Cenon comptait 68 % de loge-
ments sociaux. Le chômage était un fl éau dans les quartiers 
(40 % dans la jeunesse), avec son lot de misère et de violences.  
Aujourd’hui, après la rénovation urbaine et son lot de démo-
litions-reconstructions, Cenon ne compte plus que 48 % de 
logements sociaux et 37 % d’ici 2015. Ultime argument du 
Maire : les impôts locaux, payés par les nouvelles familles le 
double ou le triple de ce qui se paie aujourd’hui, renfl oueront 
les caisses de la Commune.

Oui, de nouvelles familles s’installent, avec plus de moyens, 
tandis qu’une bonne partie de la population du Grand Pavoi 
ou de la barre André Gide a dû quitter la Commune, chassée 
par des loyers trop élevés, alors qu’on leur avait promis le 
relogement.
Derrière la mixité sociale, il y a bien, non pas la résorption 
de la pauvreté, mais des familles contraintes d’aller s’instal-
ler ailleurs, encore plus loin des centres ville, du réseau des 
transports et des services publics de proximité. C’est bien une 
politique pour masquer la misère, pas la combattre.

Christine Héraud, élue municipale NPA à Cenon

Elus anticapitalistes

Cenon : mobilisation au Centre social La Colline
Les personnels et bénévoles du cen-

tre social La Colline de Cenon sont 
très inquiets pour l’avenir de la struc-
ture et l’ont fait de nouveau vivement 
savoir au Maire et aux élus à l’entrée du 
dernier conseil municipal, le 27 avril. Le 
budget est en défi cit depuis trois ans et 
fait craindre à terme des licenciements. 
En effet, depuis 2005, la CAF a imposé 
aux centres sociaux une complète auto-
nomie en même temps qu’elle baisse 
leur fi nancement depuis plusieurs an-
nées. La gestion administrative et fi nan-
cière jusque-là assurée par le Cogesc 
(Comité girondin des équipements so-
ciaux et culturels) se retrouve main-
tenant à la charge des équipes locales, 

au détriment des activités qui font des 
centres sociaux des structures impor-
tantes pour la population des quartiers 
populaires. La politique d’économie 
à tous les niveaux infl igée aux centres 
sociaux réduit les choix : restrictions 
imposées sur les personnels, c’est-à-dire 
licenciements ou disparition d’activités. 
La situation des centres sociaux s’est 
fortement dégradée : celui de Bassens 
a carrément fermé. Le centre social du 
Haut-Floirac a dû licencier comme celui 
du Burck à Mérignac s’apprête à le faire. 
Les défi cits s’accumulent dans de nom-
breuses structures. 
A Cenon, depuis plusieurs années, un 
contrat lie le Centre social La Colline à la 

Municipalité. Cette dernière a baissé sa 
subvention mais en contrepartie prend 
en charge certaines factures (eau, élec-
tricité…). Toujours est-il que le budget 
reste insuffi sant et que la priorité pour 
l’équipe (administrateurs, personnels, 
bénévoles) est de maintenir les activités. 
Pour cela, une seule solution, la mobili-
sation ! Une pétition circule pour « éviter 
la fermeture du centre » que des adhérents 
ont fait signer sur le marché de Cenon. 
L’équipe multiplie les initiatives pour se 
faire entendre, car elle refuse de devoir 
faire les frais, avec les adhérents, des po-
litiques d’économie à tous les niveaux. 
Une lutte à suivre…

Correspondant
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Politique locale
Nouveau Préfet
La République reconnaissante
L’Aquitaine a un nouveau Préfet depuis le début du mois 

: Patrick Stefanini, arrivé à point nommé pour la réou-
verture du centre de rétention administrative (CRA) deux ans 
après l’incendie qui l’avait détruit.  
Un homme d’expérience… qui a commencé sa carrière en 
1979 auprès du ministre de l’Intérieur dans un gouvernement 
où offi ciait un certain Papon, ministre du budget, et ancien 
secrétaire général de la Préfecture de Bordeaux. En 1986, Sté-
fanini devient chef  de cabinet de Pandraud, chargé de la sécu-
rité auprès de Pasqua, lors de la répression des manifestations 
étudiantes qui coûtera la vie à Malek Oussekine. 
Directeur adjoint du 1er ministre Juppé, celui qui s’est fait 
une spécialité de la chasse aux sans-papiers est là en 1996 lors 
de l’évacuation de l’église Saint-Bernard. Homme puissant au 
sein du RPR puis de l’UMP, il est condamné avec Juppé dans 
l’affaire des emplois fi ctifs de la ville de Paris.
Battu à toutes les élections auxquelles il s’est présenté (il dé-
clarait dans Sud-Ouest récemment « je n’ai plus d’activité politique 
depuis 2004 »…) il est devenu, pour le pouvoir, le spécialiste 
de la lutte contre l’immigration. A la tête du Comité inter-
ministériel de contrôle de l’immigration en 2005, il devient 
conseiller des ministres Hortefeux et Besson… avant que 

Juppé ne le fasse nommer Préfet de la Région aquitaine, Pré-
fet de la zone de défense et de sécurité sud-ouest et Préfet de 
Gironde. 
Fonctions qu’il vient de prendre sous les fl onfl ons devant 
nombre d’élus, dont Juppé, Anziani, Garaud, Michèle De-
launay… La République reconnaissante à l’un de ses fi dèles 
serviteurs, dont la carrière vaut programme !

I U

Collectivités territoriales
Rousset toujours plus libéral

Au nom de la décentralisation, l’Association des Régions de Fran-
ce (ARF), présidée par Rousset, veut plus de pouvoir politique et 

fi nancier. Rousset explique qu’« alors qu’il n’en a plus les moyens fi nanciers, 
l’Etat continue à vouloir être partout »… comme si les Régions avaient 
plus de moyens que l’Etat... et comme si l’argent ne venait pas de la 
poche des mêmes contribuables.
L’ARF, ultra-majoritairement dominée par les barons libéraux du PS, 
veut pouvoir s’occuper du chômage, de la formation professionnelle 
et surtout « il faut nous donner la possibilité de participer au capital des entre-
prises, comme le font les Länder [Etats fédérés] en Allemagne ». 
On voit pourtant où cette logique irresponsable conduit dès mainte-
nant les autres collectivités locales que sont les départements. Les im-
pôts locaux augmentent lourdement. Les inégalités s’aggravent entre 
territoires riches et pauvres. Certains départements sont au bord de la 
faillite, et tous réduisent les budgets sociaux, provoquant des licencie-
ments dans de nombreuses associations privées de subventions.
Les barons veulent plus de pouvoir face à l’Etat centralisé… pour 
mener la même politique antisociale au service des intérêts privés.

Stade de Bordeaux
Pour qui la galette ?

Qui va gagner le match ? Non, ce n’est pas une 
équipe de foot, mais Bouygues, Vinci ou Eiffage… 
les géants du secteur Bâtiments Travaux Publics qui 
sont en course pour décrocher le chantier du nou-
veau stade bordelais. Résultat au mois de juillet. 
En attendant, une certitude : la note sera encore 
plus salée que prévu. C’est une habitude dans les 
chantiers de travaux publics, où l’Etat accepte sys-
tématiquement de payer aux groupes privés les 
dépassements de devis. Cette fois, nous sommes 
prévenus avant le début des travaux. Les 165 mil-
lions d’euros annoncés ne suffi ront pas. Il faudra 
au moins 30 millions de plus pour préparer les sols 
trop mouvants de Bordeaux-Lac.
Un projet dément, soi-disant pour attirer des com-
pétitions internationales et vendre plus de places, 
en réalité pour offrir un nouveau marché public 
au BTP en temps de crise. Pendant ce temps, les 
postes dans la Fonction publique sont supprimés, 
y compris dans le domaine sportif, parce qu’il n’y 
aurait plus d’argent. 



Anticapitalistes ! n° 19 - mai 2011 - 9

Ecologie
Délégation de service public
L’eau, l’assainissement, la distribution !

C’est le 8 juillet 2011, jour anniver-
saire de la naissance de Jean de La 

Fontaine (1621) que la question de la 
délégation du service public de l’assai-
nissement sera traité et tranché par le 
conseil de la CUB.
Actuellement deux contrats lient la 
CUB à la Lyonnaise des Eaux :

un pour l’assainissement à échéance  ■
de 2012,
un pour la fourniture de l’eau dont  ■
l’échéance peut être ramenée à 
2015.

C’est celui de l’assainissement qui nous 
concerne en premier.
Toutes les forces politiques de gauche 
se déclarent favorables au retour en ré-
gie directe par choix politique (inutile 
d’engraisser les actionnaires de la Lyon-
naise) mais aussi parce que l’eau coûte-
rait moins cher aux abonnés, offrirait 
d’avantage de garanties de qualité, de 
respect de l’environnement et des res-
sources (très longues à se régénérer). 
Même des élus du PS quand ils sont in-
terrogés ne défendent pas le choix de 
la Lyonnaise des Eaux et le principe de 

Délégation de service public… mais.
Car il y a un “mais” ! Ils ajoutent qu’il 
ne serait pas logique d’avoir un contrat 
d’assainissement en régie publique à 
partir de 2012 alors que la distribution 
resterait déléguée à la Lyonnaise des 
Eaux jusqu’en 2021, “oubliant” qu’une 
clause permet de reconsidérer le contrat 
en 2015. Ceci sent fortement le renie-
ment, la trahison, le lâchage, le rallie-
ment à la Lyonnaise des Eaux.
Les Verts, le Parti Communiste, le Parti 
de Gauche mais aussi le NPA et même 
des élus socialistes se sont exprimés 
pour une Régie Communautaire de 
l’Eau… il est donc temps de passer des 
idées aux actes, de faire pression par 
une campagne unitaire pour expliquer 
à la population, convaincre, mobiliser 
comme cela a été possible sous d’autres 
latitudes (Auch, Périgueux… etc.).
Nous avons deux mois pour faire en-
tendre notre opinion, 
mettre en demeure 
les élus communau-
taires (désignés par 
les Conseils munici-

paux) de ne pas trahir par une entente, 
sinon un accord, avec la droite juppéis-
te.
A moins que ces positions exprimées 
ne soient que de circonstance et que les 
Verts, le PC et le PG qui ont des élus 
dans les majorités socialistes répugnent 
à mener le débat, à exprimer publique-
ment des divergences à un an des légis-
latives !
Leur attitude nous éclairera et fera taire 
à jamais celles et ceux qui reprocheraient 
au NPA de ne pas être assez unitaire.

Jean-Louis Danfl ous

Centrale du Blayais
Putain, déjà 30 ans !
Nous sommes revenus à Braud St 

Louis pour, cette fois-ci, exiger 
la fermeture de cette centrale nucléaire 
dont nous avions échoué, voici 30 ans, à 
empêcher l’ouverture et la mise en ser-
vice malgré des mobilisations massives.
L’anniversaire de sa mise en service sera 
très précisément le 12 juin 2011. Ouver-
te pour 30 ans elle devrait logiquement 
être fermée, décontaminée, sécurisée… 
car si un réacteur nucléaire neuf  repré-
sente un réel danger, qu’en est-il d’un 
réacteur vieillissant ?
Les catastrophes de Three Mile Is-
land (Pennsylvanie), Tchernobyl et 
aujourd’hui Fukushima, le peu d’ave-

nir du nucléaire (les 
ressources mondia-
les d’uranium seront 
épuisées en 2035, 10 
ans avant les réserves 
de pétrole), toutes ces 
raisons et le travail 
inlassable de l’association Tchernoblaye 
font que le rassemblement de lundi 25 
avril sur le parking de la centrale a été 
une franche réussite alors que, partout 
en France, là où il y a des centrales de 
tels rassemblements étaient organisés.
Doucement, les manifestants, dont 
beaucoup de jeunes, sont arrivés. Peu 
de fl ics visibles sur le parcours comme à 
l’arrivée… nous étions un bon millier à 
circuler parmi les stands, à discuter avec 
de vieux potes perdus de vue depuis 
tant d’années, à pique niquer en parta-
geant les salades, échangeant les recet-
tes, goûtant au vin rouge (bio de préfé-
rence) avant de se rassembler, écouter 
le premier discours du porte parole de 
Tchernoblaye et, ensuite, observer une 

dizaine de minutes de boucan intense… 
siffl ets, casseroles et même vuvuzelas 
(merci SUD Rail).
Ensuite, le micro ouvert aux partis, as-
sociations et même individus. L’inter-
vention de Jean-Marie, au nom du NPA 
33 est consultable sur le site npa33.org. 
La partie culturelle s’est déroulée dans 
la bonne humeur jusqu’à l’arrivée de 
l’orage nous signifi ant la fi n des réjouis-
sances.
Nous nous sommes séparés en nous 
promettant de nous retrouver autour 
du 12 juin pour poursuivre la mobilisa-
tion. Pas forcément à Blaye mais tou-
jours dans l’unité, la détermination et la 
bonne humeur.

JLD

on Tchernoblaye dizaine de minutes de boucan intense… 

BistrotEcoloPolitiqueEcoloPolitique
Samedi 9 juin à 20h00
Après la projection du fi lm : Pistés par nos gènes

Interventions / Débat avec :
Hervé GEORGES

faucheur volontaire jugé pour avoir refusé de donner son 
ADN, ainsi qu’un(e) intervenant(e) de

VIGILANCE OGM
Sans oublier boissons, agapes et grignotis !

NPA NPA
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Présidentielles
Rassembler
les anticapitalistes
Les élections de 2012 dominent la vie politique nationale. Pourtant le débat 

actuel est bien loin des grands événements qui bouleversent le monde.
En Tunisie, en Égypte, la révolution qui a fait tomber les dictateurs, remet tout en 
cause, la misère et le chômage, l’appareil de répression, le pillage impérialiste… 
Cette onde de choc ébranle les pays voisins et au-delà. En Libye les bombarde-
ments de la coalition occidentale visent à confi squer et canaliser la révolution li-
byenne pendant que courageusement le peuple libyen continue son combat contre 
la dictature ignoble de Kadhafi .
Au Japon la catastrophe devient de jour en jour plus grave et plus incontrôlable et 
illustre la menace que fait peser le choix nucléaire.
Dans le monde entier, la crise fi nancière et économique rebondit. La dette sert 
de prétexte pour étrangler les peuples. En Europe les couches populaires sont 
soumises à des plans d’austérité, à des remises en cause des conquêtes sociales 
sans précédent.
Ces grands bouleversements posent trois questions décisives : le refus de payer 
la facture des crises et des dettes du capitalisme, le combat contre la guerre et 
l’OTAN et pour la solidarité avec les révolutions du monde arabe, l’impérieuse 
nécessité d’une sortie rapide du nucléaire.
Il n’y a pas d’issue à ces crises sociale, écologique, politique dans une alternance 
respectant les institutions et le système.

Il n’y a pas d’issue sans une rupture radicale 
avec le système capitaliste
Cette rupture ne pourra être imposée que par un mouvement d’ensemble de la 
population et un gouvernement aussi fi dèle aux intérêts des salarié(e)s que la droi-
te l’est à ceux du patronat.
En France, le système Sarkozy est à bout de souffl e. Mais pour empêcher que le 
désespoir et la peur ne l’emportent et conduisent des travailleurs, des chômeurs à 
se croire représentés par leur pire ennemi, le FN, il faut bien autre chose qu’une 
alliance gouvernementale avec un Parti Socialiste juste bon à cogérer la crise du 
système comme en Espagne ou en Grèce, à défendre une société productiviste et 
nucléarisée, à soutenir les guerres impérialistes…

Il faut rassembler les forces anticapitalistes
Militants et militantes du mouvement social, syndical, membres de partis de la 
gauche radicale et surtout hommes et femmes qui ne sont aujourd’hui membre 
d’aucun parti, nous sommes nombreux à ne pas nous résigner à une telle situa-
tion.
Sur la base d’un programme de rupture pour aujourd’hui et d’un projet de société 
pour demain, d’une stratégie de mobilisation du monde du travail et de la popu-
lation, les forces existent pour un rassemblement anticapitaliste indépendant du 
PS.
Un rassemblement qui ne participera ni ne soutiendra un gouvernement du PS 
et de ses alliés mais une force qui sera indispensable pour, face à un tel gouver-
nement, représenter une opposition de gauche et construire la mobilisation po-
pulaire.
Le NPA s’adresse à toutes et tous, organisations et individus, pour débattre et faire 
avancer ce rassemblement anticapitaliste utile pour les mobilisations actuelles et 
les échéances électorales de 2012, avec l’objectif  d’une candidature de rassemble-
ment qui porte un tel projet.

Lettre d’Olivier
« Ne perdez pas de vue que les hommes qui vous servi-
ront le mieux sont ceux que vous choisirez parmi vous, 
vivant votre propre vie, souffrant des mêmes maux.
Défi ez vous autant des ambitieux que des parvenus ; 
les uns comme les autres ne consultent que leur propre 
intérêt et fi nissent toujours par se considérer comme in-
dispensables…
Portez vos préférences sur ceux qui ne brigueront pas 
vos suffrages ; le véritable mérite est modeste et c’est aux 
électeurs à connaître leurs hommes, et non à ceux-ci de 
se présenter. »
Appel du comité central de la Garde nationale 
de la Commune de Paris, le 25 mars 1871.

Camarades,
Je ne serai pas le candidat du Nouveau 

parti anticapitaliste à l’élection présidentiel-
le de 2012. Il s’agit d’une décision politique 
que j’assume. Et si je souhaite aujourd’hui 
passer le relais à un(e) de nos camarades, 
je ne renonce pas à m’impliquer, bien au 
contraire, dans tous nos combats. Je reven-
dique plutôt la possibilité, pour le NPA, de 
se lancer sur de nouvelles bases, conformes 
au projet d’émancipation qui, plus que ja-
mais, m’anime. [...]
Il y a quelques années déjà, j’avais clairement 
prévenu que je ne comptais pas prendre 
un abonnement à l’élection présidentielle, 
parce que je n’aspirais pas à en être l’éter-
nel candidat d’extrême gauche. Depuis de 
nombreux mois, je fais aussi partie de ceux 
qui mettent en garde notre parti contre les 
risques politiques de la personnalisation à 
outrance. Que les idées s’incarnent ponc-
tuellement dans un contexte social et po-
litique déterminé, ou qu’il faille déléguer la 
tâche militante de la représentation publi-
que, par un mandat précis et limité dans le 
temps, est une chose. Jouer des ambiguïtés 
du système politique et médiatique pour se 
substituer à l’action militante réelle au sein 
de la lutte de classe, en est une autre.
Nous militons quotidiennement, dans nos 
entreprises, dans les luttes, au moment des 
élections, pour défendre la perspective 
d’une société enfi n débarrassée de l’alié-
nation, de l’exploitation et de l’oppression. 
L’affranchissement vis-à-vis des servitudes 
contemporaines implique obligatoirement 
une rupture avec le système actuel. Cette 
rupture présuppose une implication popu-
laire croissante dans la vie politique. Autant 
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Mobilisation
Besancenot
que faire se peut, cette rupture doit inter-
venir ici et maintenant, sans la remettre à 
demain et à ses bouillonnements révolu-
tionnaires prometteurs.
Cela signifi e qu’ici et maintenant, nous ap-
pelons, sans relâche et en conscience, tous 
les anonymes à s’approprier leur destinée. 
Voilà pourquoi nous exaltons systémati-
quement les classes populaires à faire ir-
ruption sur la scène politique en brisant les 
enceintes dressées par les politiciens dans 
le but de nous tenir à distance de l’arène, 
là où se jouent nos vies. Partout où nous 
intervenons, nous portons ce message ori-
ginal et subversif  : dans les quartiers popu-
laires, les entreprises, les lycées, les facs, sur 
les marchés, dans les manifs, pendant les 
élections. Ce message tout terrain qui est la 
marque de fabrique de notre parti, nous ne 
devons pas le ternir au nom d’un quelcon-
que « réfl exe » électoral. [...]
S’efforcer de perpétuer la démonstration 
selon laquelle nous n’avons pas besoin des 
politiciens pour nous exprimer, compren-
dre et proposer, est un acte progressiste. 
Se rassurer en pensant « jouer la sécurité » 
serait céder, au contraire, à des instincts « 
conservateurs » pernicieux qu’il faut laisser 
aux autres. Or, nous n’envisageons pas l’ac-
tivité politique comme les autres partis.
Ce serait aussi, à mes yeux, une contradic-
tion intenable : nous dénonçons un systè-
me où la politique est devenue une valeur 
marchande d’un côté, et de l’autre, nous 
commencerions involontairement à nous 
intégrer dans le décor politique tradition-
nel en incrustant notre mouvement et nos 
idées dans la case « candidat rituel à l’élec-
tion présidentielle » de notre téléviseur. 
C’est risquer, à terme, de nous transformer 
en caricature de nous-mêmes, voire en alibi 
du système. [...]
Les moments de refl ux que le mouvement 
ouvrier traverse en France ne doivent pas 
masquer le caractère instable de la situation 
politique liée à la crise globale que traverse 
le capitalisme depuis trois années.
Les révolutions arabes le prouvent : les 
vents de l’histoire sont changeants et peu-
vent tourner rapidement.
Salutations révolutionnaires,

Olivier

D’ailleurs, nous sommes d’ici
Mobilisation unitaire
Radicalisation de la politique anti-

immigrés, banalisation et libération 
de préjugés abjects sur fond de pseudo-
débat sur l’identité nationale, instaura-
tion pour la première fois dans l’histoire 
de France d’un plan quinquennal d’ex-
pulsions (entre 20 et 23 000 expulsions 
par an),  pratiques 
discriminatoires 
et racistes, viola-
tion des princi-
pes humanitaires 
élémentaires et 
des dispositions 
i n t e r n a t i o n a -
les ratifi ées par 
la France, tels 
sont les tristes 
héritages des 
gouvernements 
successifs de la 
présidence de 
Nicolas Sarkozy
Ce racisme 
d’Etat, assumé 
et revendiqué, 
cette chasse ins-
t i tut ionnal isée 
aux immigrés 
s’appuyant sur 
de nouvelles dis-
positions légis-
latives ne sont 
pas étrangers à la percée inquiétante du 
Front National aux dernières élections.
La situation des immigrés devient de 
plus en plus diffi cile. Les Roms, en 
particulier, subissent discrimination et 
violation de leurs droits, l’Etat français 
n’hésitant pas à contourner la législation 
européenne concernant la libre circula-
tion de ses ressortissants, qu’ils appar-
tiennent ou non à un pays de l’Espace 
Economique Européen (EEE) en en-
gageant une procédure dite de « retour 
humanitaire » ou de « retour volontaire 
» dans le pays d’origine, assortie de pres-
sions psychologiques et physiques telles 
que parfois les Roms préfèrent partir 
plutôt que de défendre leurs droits.
Créé, suite à l’appel, le 01/11/2010, de 
deux universitaires spécialistes de l’his-
toire coloniale et de l’immigration, Oli-

vier Le Cour Grandmaison et Jérôme 
Valluy, le collectif  national « D’ailleurs 
nous sommes d’ici » se veut un mouve-
ment national et unitaire de résistance 
contre la politique raciste et xénophobe 
du gouvernement et pour la régularisa-
tion des sans-papiers. Plusieurs collec-

tifs locaux ont vu le 
jour, dont le collec-
tif  « D’ailleurs nous 
sommes d’ici 33 « 
dont la première 
réunion s’est tenue 
le 24 mars 2011 à 
Bordeaux. La pre-
mière conférence de 
presse s’est tenue sur 
les marches de l’Hô-
tel de Police, où va 
rouvrir le Centre de 
Rétention Adminis-
trative.
Outre le souhait de 
réunir autour de cet 
appel le plus grand 
nombre  de partis 
politiques, syndicats, 
associations et élus, 
l’objectif  du collec-
tif  est de préparer 
une journée de mo-
bilisation nationale 
et unitaire, pour le 28 

mai 2011, précédée de diverses actions 
de sensibilisation (concerts, projections 
etc…).
Nous invitons chacun à rejoindre le 
collectif  pour que cette journée du 28 
mai signe le départ d’une grande mobi-
lisation contre la politique du gouverne-
ment concernant l’immigration, contre 
le racisme, la xénophobie et pour la dé-
fense des Droits de l’Homme.

Isabelle Bettinger-Theaud
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MOBILISATION
NATIONALE ET UNITAIRE

Manifestation
Samedi 28 mai 2011
Place de la Victoire

à 14h00 à Bordeaux
   A la date tristement anni-
versaire de la création du 

ministère de l’immigration et 
de l’identité nationale par le 

gouvernement Sarkozy.

Le 10 mai 2011  a  eu lieu une 
conférence-débat avec Olivier 
Le Cour Grandmaison ainsi 
qu’une présentation des chroni-
ques de RESF sur des situations 
vécues par les sans papiers

percée inquiétante du
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mai 2011 précédée de

Ou
Le 26 mai 2011 à 18h30

Réseau Paul Bert
2, rue Paul Bert à Bordeaux

Projection du fi lm
« Les 88 ou l’art de la grève »

suivie d’un repas en
« auberge espagnole »

Le texte intégral peut être lu sur www.npa2009.org
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Cafards et goupillons

« Les cons ça ose tout, c’est d’ailleurs à ça 
qu’on les reconnait »

Michel Audiard – Les Tontons fl in-
gueurs – 1963

Crise économique, crise écologique, 
crise sociale, crise, crise, crise, la 

crise est partout dans ce système de so-
ciété qui, depuis des décennies, nous a 
amenés au bord du gouffre et compte 
bien nous faire faire encore un bond en 
avant.
Dans ce marasme, les vieilles idéologies 
nauséabondes et cafardeuses resurgis-
sent. Nous en savons quelque chose sur 
Bordeaux. La peste brune a fait de cette 
ville l’un des lieux privilégiés pour ses 
fréquentes tentatives de résurrection.
Cette année encore, les cafards fascis-
tes seront de sortie pour « encadrer » 
la manifestation des « pro-vie », violent 
contresens pour dénommer les agita-
tions d’une bande de réactionnaires in-
tégristes, pulls à carreaux et jupes plis-
sées, voulant interdire le libre choix à 
l’avortement au nom de leur liberté de 
croyance.
Cette année encore, ces allumés de 
droit divin sont largement soutenus 
par l’Église catholique qui n’hésite pas 
à appeler offi ciellement à cette mani-

festation. Cardinal de Bor-
deaux, Évêque de Bayonne 
et nombre d’autres soutanes 
toutes aussi brillantes, font 
partie du comité de soutien 
à cette marche de l’obscur. 
On les retrouve au côté de 
médecins ou d’avocats aux 
titres ronfl ants et évocateurs 
comme « Responsable de la pro-
vince de l’Ordre Équestre du Saint-Sépulcre de 
Jérusalem »… Ah, ça sent bon son petit 
barbecue inquisitorial, tout ça !
Ce ne sont que des marginaux, des 
adeptes d’une église d’un autre temps, 
vous direz-vous.
Pas du tout ! Même Not’ Bon Pape Rat-
zinger fait des bulles sous sa mitre dans 
son palais romain pour encourager la 
lutte contre toutes ces femmes, viles dé-
pravées, qui osent affronter le courroux 
(coucou) divin pour affi rmer que leur 
corps leur appartient.
Car, crise, crise, il n’y a pas que la lie 
fasciste qui essaie de ressortir à la lu-
mière du jour. Le tombereau des vieilles 
idées séniles de l’Ordre Moral est for-
tement poussé par les Églises. Là, elles 
se retrouvent unies dès qu’il s’agit de 
maintenir l’humanité en général, et les 
femmes en particulier, sous le joug des 
puissants de ce monde, grands pour-
voyeurs de subsides, aumônes et autres 
deniers du culte. Faut bien la faire tour-
ner la baraque !
Il ne faut pas voir autrement la der-
nière bonne trouvaille de not’ Benoît, 
seizième du nom, avec la béatifi ca-
tion expresse de son prédécesseur, 
Jean Paul le Second, beau spéci-
men d’apôtre de l’épanouissement 
sexuel, lui aussi.
Mais ils peuvent bien béatifi er qui 
ils veulent, direz-vous !
Et vous aurez raison. Mais lorsque 
cette accroche auréolaire ultra-mé-
diatisée se fait, urbi et orbi, un 1er mai, 

journée internationale des travailleurs, 
le message prend une toute autre appa-
rence. Nous pataugeons dans la même 
veine fangeuse que le Front National et 
ses regroupements xénophobes autour 
de la statue de Jeanne d’Arc.
Derrière une phraséologie œcuménique 
et bienveillante, ce sont bien les tenants 
d’une église conservatrice et extrémiste 
qui se dressent, soutenant et encoura-
geant toutes les provocations d’extrême 
droite et les manifestations obscurantis-
tes, préparant le bon peuple à porter sa 
croix sur le chemin de la rédemption du 
système capitaliste.
Les forces réactionnaires se regroupent 
et sont à l’offensive. Pourtant, elles ne 
pèseront pas grand-chose si elles se re-
trouvent en face d’un mouvement so-
cial uni et résolu. C’est pourquoi nous 
serons présents dans la rue le 21 mai. 
C’est pourquoi nous saurons faire en-
tendre notre détermination et renvoyer 
tous ces vieux démons là où nous de-
vons les forcer à croupir : dans les 
égouts de l’histoire.

PG

Manifestation

Samedi 21 mai
13 heures

Grand Théâtre
Bordeaux

Réactionnaires
Cafards et goupillons
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Cafards et goupillons

Le site Internet d’extrême droite Infos-Bordeaux a publié 
il y a quelques jours une brève annonçant, dans le plus 

pur style néo-fasciste, une « marche aux fl ambeaux » 
le samedi 14 mai au soir devant la cathédrale Saint-
André, en l’honneur de Jeanne d’Arc. Cette initia-
tive, apprend-on, est le fait d’un groupe inconnu 
jusqu’alors à Bordeaux, le « Renouveau Français ».
Ce nouvel organe de propagande fantoche, qui se dé-
clare lui-même « nationaliste et contre-révolutionnaire », n’est 
que le dernier né d’une longue série de micropuscules nauséa-
bonds qui fl eurissent depuis deux ans sur Bordeaux. Du Bloc 

Identitaire aux intégristes catholiques de Dies Irae, en passant 
par Forum Etudiant, Egalité et Réconciliation (voir plus bas), 

ou plus récemment l’Organisation de l’Aquitaine 
Secrète (OAS, notez le charmant acronyme), nos 
fachos de Gironde, quand il s’agit de se trouver 
des noms, font preuve d’une certaine imagination, 
mais aussi d’un curieux don d’ubiquité.
Car il ne faut pas s’y tromper : la multiplicité des 

groupes cache mal le fait que ce sont souvent les mêmes in-
dividus qui en sont les initiateurs. Certes, cela répond de leur 
part à une stratégie d’occupation médiatique (et plus rare-
ment physique) du terrain, afi n de donner le sentiment d’une 
présence massive et constante en organisant via des structu-
res éphémères des actions coup de poing ultra minoritaires, 
relayées ensuite largement dans la fachosphère (la fameuse 
« OAS », par exemple, n’a effectué depuis son lancement il 
y a quelques mois qu’une seule apparition publique). Néan-
moins, et au-delà de cette question stratégique, cela nous per-
met de relativiser l’importance de l’implantation fasciste sur 
Bordeaux : les mêmes guignols changent de bonnet. 

MB

On savait Alain Soral machiste, vio-
lent, vulgaire dans les débats, on le 

découvre aujourd’hui prétentieux.
Cet ancien rouge-brun du PCF, ayant 
par la suite adhéré au Front National, 
pour fi nir par fonder son groupe proto-
fasciste Egalité et Réconciliation (« gau-
che du travail, droite des valeurs »), a le 
virilisme patriote, l’obsession de l’Ordre 
et la haine du gauchiste. Mais il a décidé 
de se lancer dans le champ de la pensée, 
et de comprendre l’Empire (son tout 
nouveau livre), et de venir l’expliquer, 
le vendredi 27 mai, à Bordeaux. Les 

auteurs du tract annonçant cet événe-
ment écrivent avec fi erté : « Alain Soral 
nous propose son livre le plus profond, le plus 
complet et le plus polémique de tous ! »
Nous n’avons pas eu encore la chance de 
lire cet ouvrage théorique majeur, mais 
les quelques interventions télévisées de 
monsieur Soral pour défendre son opus 
laissent craindre une série d’hypothèses 
erronées, et un style à la fois fumeux, 
agressif  et fort peu démonstratif. Nul 
doute qu’un accueil chaleureux lui sera 
réservé le 27 mai.

MB

Le «Renouveau Français»
va se bruler les doigts

Alain Soral
voudrait «comprendre l’Empire»

affiche de la CNT



14 - Anticapitalistes ! n° 19 - mai 2011

Palestine, Israël

Thomas Sommer Houdeville était un des français de la « fl ottille de la liberté 1 » pour Gaza, celle 
qui a été arraisonnée le 31 mai 2010 dans les eaux internationales. Partie prenante de la mise en place 
de la fl ottille 2011, il participait aux « 6 heures pour la Palestine » le 30 avril à Bordeaux, à 
l’initiative de Palestine 33. Il vient de publier « La fl ottille » aux éditions Zones (La Découverte).

La fl ottille de la liberté 1 n’a pas brisé le blocus. La fl ottille 
est donc l’histoire d’un échec ?

Non. Dans ce livre, j’ai voulu montrer que cette fl ottille, c’est 
l’histoire de gens en marche qui se battent ensemble pour 
la Palestine et le symbole qu’elle représente aujourd’hui :  la 
résistance face à l’injustice, le combat pour la dignité et l’égalité.  
Ce n’est pas un échec, c’est une bataille symbolique que 
nous avons gagnée, même si certains de nos camarades l’ont 
malheureusement payé au prix du sang. Nous avons obligé 
tout le monde à regarder Gaza en face et montré ce qu’est 
Israël,  un Etat voyou.

Qu’attendre alors de la fl ottille de la liberté II ?

La fi n du blocus de Gaza. La fi n de l’impunité d’Israël. La 
reconnaissance des droits des Palestiniens. Et si il faut une 
troisième fl ottille pour cela, une quatrième, dix fl ottilles, elles 
existeront. Et après la question de Gaza, il y en a d’autres qui 
s’imposeront.

Tu participes à la campagne pour le bateau français dans 
cette deuxième fl ottille. Bilan d’étape ?

Pour dire les choses franchement, lorsque nous avons décidé 
de lancer la campagne à l’automne et de parier sur un bateau 
français rejoignant la fl ottille de la liberté II, beaucoup de 
gens pensaient que nous ne réussirions pas à trouver les 
fonds nécessaires. Plus de 500 000 euros ! Du jamais vu ! 
Or nous sommes en mai et nous avons pratiquement bouclé 
notre budget. Et cerise sur le gâteau, le don le plus important 
est un chèque de 5000 euros, le reste ce sont des billets de 10 
et 20 euros (voire des pièces) récoltés partout ! Ce sont des 
dizaines et des dizaines de milliers de gens qui ont donné. Il 
y a des collectifs « bateau » dans toutes les villes de France et 
de Navarre et des actions tous les jours autour du bateau ! 
Bref, c’est un succès extraordinaire !  Et c’est pareil dans les 
autres pays, en Espagne, en Italie, au Canada, en Grèce, en 
Turquie... 

Puisqu’on peut désormais passer par Rafah et l’Egypte, 
quel besoin d’aller défi er la marine israélienne ?

N’échangeons pas les rôles, ceux qui sont dans une position de 
défi , de violence, c’est l’Etat israélien. Nous, nous défendons 
simplement et humblement le droit, la justice et le peuple 
prisonnier dans Gaza. Il n’y aucune raison pour qu’Israël 

nous attaque. Nous 
sommes une fl ottille de 
bateaux civils, emmenant 
des citoyens non armés 
et du chargement 
humanitaire à Gaza. Nous 
passerons dans les eaux 
internationales, puis dans 
les eaux palestiniennes de Gaza. Je tiens à faire remarquer 
qu’Israël n’a jamais produit l’once d’un début de preuve de la 
présence d’armes à bord de nos bateaux. La seule chose qu’ils ont 
réussi à montrer, ce sont quelques couteaux et haches de bord...
On ne peut que se réjouir que le régime de transition en 
place au Caire, sous une pression populaire très forte, ait 
décidé de rompre avec la position du régime de Moubarak. 
L’Egypte ne sera plus le garde chiourme des Etats-Unis et 
d’Israël. Cependant l’ouverture de Rafah, qui n’est pas encore 
effective, ne règle qu’une toute petite partie du problème. Le 
reste du blocus est total, blocus maritime et aérien depuis 
plus de 44 ans, coupure de Gaza et du reste de la Palestine. 
C’est un peu comme si on disait à la France, tout vos ports 
et vos aéroports seront fermés et votre seule ouverture sur le 
monde passera par la frontière belge. Ce n’est ni raisonnable, 
ni possible, ni juste. La Flottille est là pour rappeler que c’est 
le Blocus dans sa totalité qui doit être levé et que notamment 
le port de Gaza doit être libéré et ouvert pour permettre à 
la Palestine de profi ter de la Méditerranée, notre mer à tous, 
espace d’échanges, de rencontres et de liberté.

Tu es venu à Bordeaux pour une table ronde avec l’imam 
de Cenon : quel intérêt y as-tu trouvé ?

C’était une rencontre très intéressante, et j’ai vraiment 
apprécié ce qu’a déclaré l’imam de Cenon. Il a rappelé que 
la cause palestinienne n’est pas l’affaire des arabes ou des 
musulmans. Ce n’est pas un confl it entre juifs, musulmans 
et chrétiens, ce n’est pas un confl it entre Israéliens et arabes. 
C’est d’abord un confl it politique, entre un Etat oppresseur 
et un peuple opprimé qui continue de résister malgré 60 ans 
d’oppression et de massacres. La Palestine est devenue une 
cause universelle, c’est le symbole de la résistance à l’injustice 
et du combat pour la liberté.  Sur nos bateaux, il y aura des 
juifs, des musulmans, des chrétiens, des athées, des hommes 
et des femmes du monde entier. Nous pouvons nous battre 
ensemble, vivre ensemble, c’est aussi une réponse au désespoir 
et à la guerre des civilisations.

Interview de Thomas Sommer Houdeville
Propos recueillis par Roger Devaneuse
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 Palestine, Israël

Printemps arabe ? Automne israélien ?

Le plus préoccupant, et même plus, c’est l’indifférence de 
l’opinion publique israélienne et de la classe politique par 
rapport aux bouleversements de la région, aux frontières même 
d’Israël.
Alors que le monde entier est interpellé par ce printemps 
arabe, Israël est enfermé dans son bunker, Beaucoup de temps 
pour réagir, une réaction avant tout déphasée, les dirigeants 
ont dû faire semblant d’être contents d’un grand mouvement 
démocratique et populaire, mais la chute de Moubarak a été 
vécue comme une menace. Avec des institutions, avec des 
gouvernements, on croit savoir quoi faire : la paix , ou la guerre, 
froide ou chaude.
Quand le peuple apparaît, on est désarçonné et inquiet ; inquiet 
parce que les masses arabes, voire musulmanes, sont identi� ées 
à une populace fanatisée.
Même si le mouvement populaire égyptien ou tunisien n’a rien 
à voir avec les courants islamistes, on les a immédiatement 
décrits comme si, s’ils ne l’étaient pas, ils allaient le devenir, 
donc étaient une menace : « Derrière tout ça, il y a Al Qaïda, le 
Hezbollah, le Hamas » (l’un et l’autre assimilés  à Al Qaïda alors 
que cela n’a rien à voir).
De l’indifférence, on est passé à une grande inquiétude face à 
un phénomène ingérable. […]

Et les anticolonialistes et les « partis arabes » en Israël, 
comment ont-ils réagi ?

Quelques petits rassemblements de soutien avec le mouvement 
populaire égyptien (quelques dizaines de personnes). Peu 

d ’express ion, 
l’AIC a organisé 
des discussions 
à Bethléem. On 
discute de le 
faire à Jérusalem. 
L ’ o p i n i o n 
p u b l i q u e 
palestinienne, 
elle, a vibré 
avec les masses 
arabes.
La réalité d’un 
printemps arabe 

est la consécration des analyses d’Azmi Bishara, l’ancien député 
du parti Balad (parti arabe israélien) devenu journaliste sur Al 
Jezeera : il était jusque là fort seul à penser « révolution arabe » 
parmi les intellectuels militants palestiniens, nationaliste arabe 
avant d’être un nationaliste palestinien.
Les dirigeants du PC israélien eux étaient des proches de 
Moubarak et ont perçu la chute de Moubarak comme négative, 
avant de corriger le tir.
Il faut comprendre que les dirigeants du PC ou de la Liste arabe 
unie (conservateurs et islamistes modérés) sont régulièrement 
les hôtes des pays arabes et donc de leurs gouvernements, qui 
manœuvrent entre leurs  liens avec Israël et un soutien af� ché, 
même si c’est formel, aux revendications palestiniennes.[...] 

D’ici, on a eu l’impression que la société civile palestinienne 
voulait marquer sa solidarité et que tant l’Autorité 
Palestinienne que le Hamas ont voulu contenir ce soutien. 
Paradoxe : dans les pays arabes,  on dit aux dirigeants 
« dégage » ! En Cisjordanie et à Gaza, on leur dit « faites 
l’unité » ?

Le Hamas et l’Autorité palestinienne s’avèrent des forces de 
l’ordre et n’ont pas moins peur que n’importe quel régime 
arabe de l’action populaire, à terme incontrôlable. On a parfois 
exagéré la répression des premières manifestations. En fait, ils 
ont réagi comme des � ics. 
Ces manifestations n’ont pas été aussi massives qu’on aurait 
pu le penser. Mais mêmes limités, des campements de jeunes à 
Bethléem sur la place de la Nativité et à Ramallah, en soutien 
aux mouvements égyptien et tunisien, et avec la revendication 
spéci� que de l’unité nationale, ont une grande importance 
symbolique. […] 

Ton message au mouvement de solidarité ?

La loi votée par le Parlement israélien qui criminalise toute 
forme d’appel à des sanctions y compris juridiques est en 
soi la preuve que les autorités israéliennes sont sensibles à la 
campagne B.D.S., moins sur le plan économique (les dégâts 
sont relativement restreints) que sur le plan politique, avec le 
sentiment d’isolement grandissant. […]
A vous de faire en sorte qu’on n’en reste pas là.

Extraits d’un entretien avec Michel Warschawski
(fondateur du Centre d’Information Alternative de Jérusalem, AIC)

Propos recueillis par Roger Devaneuse le 11 avril, à l’occasion d’un passage à Bordeaux de M. W.

La campagne girondine «un bateau pour Gaza
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simple

Avec Apprenti, Mémoires d’avant-
guerre (édition Libre d’images, 17€), 
Bruno Loth propose une nouvelle 
bande-dessinée dont l’action se 
déroule dans les années 30, après sa 
série sur la révolution espagnole qu’il 
était venu présenter à la fête du NPA 
de Gironde. 
Cette fois, nous sommes à Bordeaux, et 
nous suivons le parcours de Jacques (le 
père de l’auteur), seize ans, qui devient 
apprenti aux chantiers de construction 
navale. Découverte de la vie, de la 
camaraderie, de l’amour, du travail, de 

l’exploitation, et aussi de la di�  cile condition de l’arpette, parfois brimé 
par les collègues les plus bêtes, les plus corporatistes. Jacques se fait 
respecter et la 
solidarité est là, 
notamment dans 
le mouvement 
des auberges 
de jeunesse, le 
camping, les 
ballades dans la 
nature  Les plan-
ches sont grises 
ou colorées selon 
l’ambiance, le 
dessin recons-
titue l’époque 
avec précision.
La situation poli-
tique, l’arrivée au 
pouvoir du Front 
populaire et la 
grève générale, 
sont esquissées, 
vues avec le 
regard d’un jeune 
peu politisé de 
cette époque, 
en arrière plan. 
On reste un peu 
dans les clichés 
des bals dans 
les usines  et on 
ne trouvera pas 
ici de récit de la lutte, ni une présentation de ses enjeux. Ceci dit, cette 
histoire simple et sans prétention apporte une petite pierre de plus à la 
reconstruction d’une conscience ouvrière. Pas une oeuvre mémorielle 
enterrant le prolétariat, mais un récit qui nous montre notre classe, son 
rôle dans la société, sans idéalisation, diverse et vivante.

François Minvielle

A LIRE... Un peu de poésie... 
de 
Maïakovski
Vladimir Maïakovski, né 
en 1893, est un poète, 
dramaturge et militant 
politique russe. Il a 12 
ans quand il participe 
aux manifestations de la 
révolution de 1905, et 15 
ans lorsqu’il adhère au Parti 
ouvrier social-démocrate, aux côtés des futurs 
bolcheviques. Il est un des initiateurs du courant 
artistique appelé « futurisme ». Il participe 
à la révolution d’Octobre, dont il organise 
l’avant-garde artistique. C’est en pleine contre-
révolution stalinienne qu’il se donne la mort, le 
14 avril 1930.

Puisqu’on allume les étoiles

Mais peut être
Ne reste-t-il
Au temps caméléon
Plus de couleurs ?
Encore un sursaut
Et il retombera,
Sans souffl e et rigide.
Peut - être,
Enivrée de fumées et de combats,
La terre ne relèvera-t-elle jamais la tête ?
Peut être,
Un jour ou l’autre,
Le marais des pensées se fera cristal
Un jour ou l’autre,
La terre verra le pourpre qui jaillit des corps,
Au-dessus des cheveux cabrés d’épouvante
Elle tordra ses bras, gémissante,
Peut être...
Écoutez !
Puisqu’on allume les étoiles, c’est qu’elles sont 
à quelqu’un nécessaires ?
C’est que quelqu’un désire qu’elles soient ?
C’est que quelqu’un dit perles ces crachats ?
Et, forçant la bourrasque à midi des 
poussières, il fonce jusqu’à Dieu, craint 
d’arriver trop tard, pleure, baise sa main 
noueuse, implore il lui faut une étoile !
Jure qu’il ne peut supporter son martyre sans 
étoiles.
Ensuite, il promène son angoisse, il fait 
semblant d’être calme.
Il dit à quelqu’un : « Maintenant, tu vas mieux, 
n’est-ce pas ? T’as plus peur ? Dis ? » 
Écoutez !
Puisqu’on allume les étoiles, c’est qu’elles sont 
à quelqu’un nécessaires ?
C’est qu’il est indispensable, que tous les soirs 
au-dessus des toits se mette à luire seule au 
moins une étoile ?

Maïakovski
Dans une traduction de Simone Pirez et Francis Combes
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